
Nouvelles règles de traçabilité pour les minerais congolais

@rib News, 01/04/2011 â€“ Source ReutersDe nouvelles rÃ¨gles sont entrÃ©es en vigueur vendredi pour empÃªcher que les
minerais stratÃ©giques provenant de zones de guerre comme l'est de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC)
servent au financement des conflits.DorÃ©navant, des sociÃ©tÃ©s comme Apple, HP et Research in Motion ne pourront plus
utiliser ces minerais extraits de ces rÃ©gions troublÃ©es, notamment le coltan ou le tantale, s'ils ne se sont pas assurÃ©s que
leur achat ne finance pas les belligÃ©rants.
Ces nouvelles rÃ¨gles ont Ã©tÃ© mises au point par l'Electronic Industry Citizenship Coalition (EICC), basÃ©e Ã  Washington,
et la Global eSustainability Initiative (GeSI), dont le siÃ¨ge est Ã  Bruxelles.Des sociÃ©tÃ©s de haute technologie comme
Microsoft, Dell, Apple, HP et Intel sont membres de l'EICC, un organisme chargÃ© d'Ã©tablir un code de conduite dans les
domaines des rapports sociaux, de l'Ã©thique et de l'environnement."L'objectif est de savoir clairement d'oÃ¹ viennent nos
minerais et de ne pas alimenter des conflits", explique Wendy Dittmer, porte-parole de l'EICC.La RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo, ravagÃ©e par des annÃ©es de conflit, fournit environ 5% de la production mondiale d'Ã©tain et
figure parmi les quatre pays d'Afrique centrale qui produisent entre 12,5 et 14% du tantale, utilisÃ© dans l'industrie de
haute technologie notamment pour la fabrication d'instruments chirurgicaux et d'implants.Mais certains industriels
s'interrogent sur les nouvelles mesures de l'EICC, qui s'appliquent aussi Ã  des pays voisins de la RDC comme le
Rwanda et le Burundi, et se demandent comment s'assurer concrÃ¨tement que les minerais achetÃ©s n'ont rien Ã  voir avec
le financement des groupes armÃ©s."LES MINEURS INDÃ‰PENDANTS AU CHÃ”MAGE"Une idÃ©e est de marquer les
minerais qui proviennent de rÃ©gions de conflit.Le lancement de tels programmes de traÃ§abilitÃ© a Ã©tÃ© ralenti par le
manque de financement et une suspension de six mois de l'exploitation miniÃ¨re dans l'Est, imposÃ©e par le
gouvernement de Kinshasa et qui a Ã©tÃ© levÃ©e le 10 mars, explique Karen Hayes, de l'organisation PACT, chargÃ©e de
contrÃ´ler leur mise en oeuvre.Le marquage des minerais est dÃ©jÃ  lancÃ© dans le nord du Katanga mais il faudra du temps
pour qu'il soit gÃ©nÃ©ralisÃ©. Dans les provinces orientales troublÃ©es de Maniema, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, rien encore
n'a pu Ãªtre fait.Pour Karen Hayes, il faudra au moins deux ans pour faire appliquer les nouvelles rÃ¨gles en adoptant une
mÃ©thode progressive, en Ã©vitant d'imposer un moratoire immÃ©diat qui risquerait de jeter 40.000 mineurs indÃ©pendants
dans les bras des rÃ©seaux de contrebande.L'EICC est bien consciente de ces problÃ¨mes mais refuse de repousser
l'entrÃ©e en vigueur de sa nouvelle rÃ©glementation.Timothy Masumbuko, ministre des Mines du Sud-Kivu, assure que le
gouvernement congolais est disposÃ© Ã  appliquer les nouvelles rÃ¨gles.Au Nord-Kivu, John Kanyoni, qui prÃ©side
l'association des exportateurs de minerais, considÃ¨re pour sa part les nouvelles mesures comme un embargo de fait et
souligne que de nombreux mineurs indÃ©pendants ont dÃ©jÃ  arrÃªtÃ© leur activitÃ©."Les sociÃ©tÃ©s amÃ©ricaines nous conduisent
dans une impasse. Vouloir une traÃ§abilitÃ© totale alors que tout le monde sait qu'on ne peut pas la mettre en oeuvre,
c'est condamner des milliers et des milliers d'Africains Ã  perdre leur travail", dit-il.
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